Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 15548 du role 
Inscrit le 3 1 octobre 2002 


Audience publique du 5 mai 2003 


Recours forme par Monsieur ... 

contre les decisions du directeur des Contributions directes 
en matiere de nomination 


JUGEMENT 

Vu la requete deposee au greffe du tribunal administratif le 31 octobre 2002 par Maitre 
Jean-Marie BAULER, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, au nom de Monsieur ..., controleur adjoint des contributions, demeurant a L-..., 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation de trois decisions prises par le directeur de 
1’ administration des Contributions directes, a savoir : 

-13 une information du 20 novembre 2001 de laquelle il se degage que sa candidature 
pour le poste vacant a la division « relations intemationales » de 
1’ administration des Contributions directes n’a pas ete retenue et que 
Madame ... a ete proposee pour ce poste ; 

-14 une lettre du 1 1 mars 2002 l’informant des motifs de refus de sa candidature ; 

-15 un refus du 31 juillet 2002 de proceder a l’annulation de la decision du 20 
novembre 2001 ainsi que de proceder au retrait de la lettre du 1 1 mars 2002 de son 
dossier personnel ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 3 fevrier 2003 ; 

Vu les pieces versees et notamment les decisions critiquees ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Nadia JANAKOVIC, en 
remplacement de Maitre Jean-Marie BAULER, et Monsieur le delegue du Gouvernement 
Marc MATHEKOWITSCH en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 24 mars 
2003. 


Le 19 octobre 2002, la direction de 1’ administration des Contributions directes proceda 
a un appel de candidatures, a 1’ attention des fonctionnaires des grades 8 et 9 ayant passe avec 
succes l’examen de controleur, afin de renforcer sa division « relations intemationales ». 

Monsieur ... y posa sa candidature. 

Suivant courrier du 20 novembre 2001, adresse a Madame ... et adresse en copie a 
Monsieur ..., celui-ci fut informe que la candidature de Madame ..., verificateur des 
contributions, avait ete retenue. Le courrier etait libelle de la fay on suivante : 
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Madame le verificateur, 

J’ai I’honneur de vous informer que j’ai retenu votre candidature pour le poste 
vacant a la division relations internationales de la direction. Votre entree en 
fonction estfixee au 2 janvier 2002. 

L 'arrete grand-ducal de votre nomination a la fonction de redacteur principal 
vous parviendra ulterieurement... ». 

Par une lettre du 22 novembre 2001, Monsieur ... demanda au directeur de 
1’ administration des Contributions directes, denomme ci-apres le « directeur », de lui 
communiquer les motifs du refus de sa candidature. 

Par une lettre du 31 janvier 2002, Monsieur ... rappela le contenu de sa lettre du 22 
novembre 2001. 

Par un courrier du 1 1 mars 2002, le directeur precisa ce qui suit : 

« Ainsi, mon appel de candidature precite n’etait pas fait pour fair e avancer 
un candidat dans la hierarchie administrative, mens n’etait qu’un simple 
sondage dans les grades de verificateurs et controleurs adjoints pour detecter 
des amateurs eventuels pour un poste qui, dans le passe, n ’etait quand meme 
pas si convoite. 

Si vous vous considerez en quelque sorte lese par ma decision, je ne peux pas 
partager votre opinion ; mon choix a ete guide uniquement par I’interet de 
service qui, dans le but d’attirer une continuity structurelle dans ce service, 
ainsi que de conserver le bon climat de travail qui y regne, m’a pousse a 
donner ma preference a Madame ... pour ce poste. 

Le directeur des Contributions ». 

Par une lettre du 12 juin 2002, Monsieur ... forma un recours gracieux devant le 
directeur et demanda l’annulation de la decision retenant la candidature de Madame ... sinon 
de prendre une decision motivee de refus a son egard. Dans ce meme courrier, Monsieur ... 
demanda encore expressement a ce que la lettre du directeur du 11 mars 2002, qui avait ete 
versee a son dossier personnel, en soit retiree. 

Par une lettre du 31 juillet 2002, le directeur rejeta les deux demandes de Monsieur .... 

Par requete du 31 octobre 2002, Monsieur ... a depose un recours contre les trois 
decisions des 20 novembre 2001, 11 mars et 31 juillet 2002. 

Si le juge administratif est saisi d’un recours en reformation dans une matiere dans 
laquelle la loi ne prevoit pas un tel recours, il doit se declarer incompetent pour connaitre du 
recours (T.A. 28 mai 1997, Pas. adm. 2002, V° Recours en reformation, n°4). 

En l’espece, aucune disposition legale ne prevoit un recours en reformation en la 
presente matiere. 

Les trois decisions datant des 20 novembre 2001, 11 mars et 31 juillet 2002 devant etre 
considerees comme un ensemble presentant un lien de connexite suffisant, il s’ensuit que le 


2 



recours en annulation, introduit en ordre subsidiaire, est regulier par rapport aux exigences de 
forme et de delai, de sorte qu’il est recevable dans la mesure ou il est dirige contre le refus du 
directeur de retenir la candidature de Monsieur ... pour le poste vacant, etant entendu que le 
tribunal n’est pas appele a se prononcer sur la nomination de Madame ..., l’arrete de 
nomination de celle-ci n’ ay ant pas ete attaque. 

Quant au fond, Monsieur ... invoque la violation de 1’ article 6 du reglement grand- 
ducal du 8 juin 1979 relatif a la procedure a suivre par les administrations relevant de l’Etat et 
des communes. II fait valoir que les decisions critiquees ne preciseraient pas les raisons de fait 
qui permettraient de les justifier, de sorte qu’elles seraient a annuler pour defaut de 
motivation. 

En ce qui concerne plus specialement la lettre du directeur du 11 mars 2002 et les 
motifs y indiques, a savoir l’interet et la continuite structurelle du service ainsi que le climat 
de travail, ces motifs seraient insuffisants pour justifier de maniere concrete l’interet du 
service et la necessite de donner preference au candidat ... plutot qu’au candidat .... II ajoute 
que Pinteret du service invoque devrait etre expressement specific et objectivement verifiable, 
de sorte que le tribunal ne serait actuellement pas en mesure de se livrer a une appreciation 
des faits et de verifier si les motifs dument etablis seraient de nature a motiver legalement la 
decision attaquee. Par ailleurs, Monsieur ... conteste formellement que son affectation aupres 
de la division « relations intemationales » ait pu mettre en peril le climat de travail et la 
continuite structurelle du service. 

Le delegue du Gouvernement fait valoir que le choix du candidat retenu se serait opere 
en tenant compte de Pinteret du service de depart du candidat et du souci d’ assurer une 
continuite structurelle dans le service de destination. II s’agirait en effet de choisir a la fois un 
candidat dont, d’une part, le depart affecterait le moins possible le bon fonctionnement du 
service dont il releve, et dont, d’ autre part, Page permettrait d’ assurer a long terme un 
maintien du savoir-faire et une parfaite continuite structurelle du service de destination, bati 
sur une difference d’age prononcee entre les differents fonctionnaires du service de 
destination. Il ajoute que sur ce point une comparaison directe entre les candidatures de 
Madame ..., nee en 1975, et de Monsieur ..., ne en 1970, justifierait le choix de Madame ..., 
qui, de par son age s’integrerait dans la pyramide d’age formee par les autres membres du 
service de destination respectivement nes en 1957, 1964 et 1967. 

Monsieur ... invoque encore la violation de Particle 6, alinea 4 de la loi modifiee du 16 
avril 1979 fixant le statut general des fonctionnaires de l’Etat selon lequel le changement 
d’affectation ne pourrait se faire que dans deux hypotheses, a savoir soit d’office, soit a la 
demande du fonctionnaire. Or, en l’espece, le changement d’affectation n’aurait pas ete decide 
d’office par le directeur mais suite a un appel de candidatures suivi de plusieurs candidatures 
posees, dont celle de Monsieur ..., de sorte qu’on se trouverait dans l’hypothese du 
changement d’affectation fait a la demande de l’interesse au sens de Particle 6, alinea 4 de la 
loi citee ci-avant. Or, selon cet article, le changement d’affectation base sur Pinteret du 
service serait reserve a l’hypothese du changement d’affectation decide d’office. Il 
s’ensuivrait qu’en se basant sur le critere de « Pinteret du service », le directeur se serait 
appuye sur un critere reserve a une autre hypothese et qu’il aurait ainsi viole la loi. Il ajoute 
qu’au cas ou le tribunal n’analyserait pas la situation lui soumise en un changement 
d’affectation faite a la demande de l’interesse, il y aurait lieu de considerer que la decision 
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serait encore contraire a la loi, au motif que le directeur aurait prononce un changement 
d’affectation en dehors d’une des deux hypotheses legates prevues par la loi precitee de 1979. 

Le delegue du Gouvemement retorque que 1’ article 6 de la loi modifiee du 16 avril 
1979 n’interdirait pas qu’un refus de changement d’affectation opere a la demande de 
l’interesse soit motive par « l’interet de service ». 

Quant au refus de retirer la lettre du directeur du 1 1 mars 2002 du dossier personnel de 
Monsieur celui-ci invoque une violation de 1’ article 34 de la loi du 16 avril 1979 precitee et 
de 1’ article 11 du reglement grand-ducal precite du 8 juin 1979, sinon du principe general du 
respect des droits de la defense et du principe du contradictoire. En effet, le courrier du 11 
mars 2002 verse a son dossier personnel, en 1’ absence d’une prise de position de sa part, 
porterait une appreciation ecrite le concernant et ainsi toute personne qui serait un jour 
amende a prendre connaissance dudit courrier serait d’avis que la candidature de Monsieur ... 
n’aurait pas ete accueillie parce que des raisons tenant a l’interet du service et a la crainte qu’il 
ne serait pas capable d’ assurer une continuite structurelle dans ce service et de conserver le 
bon climat de travail s’y seraient opposees. Monsieur ... ajoute qu’aux termes de l’article 11 
du reglement grand-ducal du 8 juin 1979, tout administre peut demander le retrait de son 
dossier de toute piece etrangere a son objet, si elle est de nature a lui causer un prejudice, ce 
qui serait le cas en l’espece, parce que le courrier du 11 mars 2002 serait ambigue et 
equivoque et pourrait etre interprete en sa defaveur. 

Quant au defaut de motivation 

L’article 6 du reglement grand-ducal modifie du 8 juin 1979 dispose : 

« Toute decision administrative doit baser sur des motifs legaux. La decision 
doit formellement indiquer les motifs par Tenoned au moins sommaire de la 
cause juridique qui lui sert de fondement et des circonstances defait a sa base, 
lorsqu’elle refuse defaire droit a la demande de Vinteresse... ». 

Le juge administratif saisi d’un recours en annulation doit se livrer a l’examen de 
l’existence et de l’exactitude des faits materiels qui sont a la base de la decision attaquee et 
verifier si les motifs dument etablis sont de nature a motiver legalement la decision attaquee. 

S’il est vrai que l’employeur est en principe libre de choisir le candidat qui lui convient 
le mieux pour le poste a pourvoir, il n’en reste pas moins qu’il doit foumir des explications 
concretes, plausibles et verifiables quant aux raisons qui l’amenent a conclure soit a la non- 
conformity de la personne ecartee au profil du poste a pourvoir, soit a son desavantage 
comparatif par rapport au candidat retenu. 

En l’espece, le directeur, dans sa lettre du 11 mars 2002, motive sa decision en 
indiquant que son choix a ete guide par l’interet de service afin d’assurer une continuite 
structurelle dans ce service ainsi que de conserver le bon climat de travail qui y regne. 

II est sous-entendu que toute decision ayant trait a la gestion des ressources humaines 
est prise dans Vinteret du service, la continuite structurelle et le climat de travail y faisant 
partie integrante. 
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Le directeur reste cependant en defaut de preciser concretement l’interet du service en 
cause. II ne precise d’ailleurs pas non plus de quelle fagon la continuite structurelle et le 
climat de travail sont assures d’une meilleure fag on en portant son choix sur le candidat .... 

II en resulte que le fait pour 1’ administration de se limiter, dans la decision deferee, a 
reprendre des formules generates et abstraites, sans tenter de preciser concretement comment, 
dans le cas d’espece, des raisons de fait permettent de justifier la decision, equivaut a une 
absence de motivation, mettant le juge administratif dans l’impossibilite de controler la 
legalite de l’acte (cf. trib.adm. 18 novembre 1997, Pas. adm. 2002, V° Procedure 
administrative non contentieuse, sous IV Motivation de la decision , n° 43, p. 431). 

Dans le cadre du recours en annulation, la juridiction administrative est appelee a 
controler egalement les motifs complementaires lui soumis par la partie ayant pris la decision 
deferee en cours de procedure contentieuse via son mandataire (cf. trib.adm. 15 avril 1997, 
Pas. adm. 2002, V° Procedure administrative non contentieuse, sous IV Motivation de la 
decision, n° 44, p. 431). 

A ce sujet le delegue du gouvemement invoque l’interet du service de depart et 
l’interet du service de destination, sans indiquer en quoi consisteraient ces differents interets 
de service, de sorte que cette soi-disant precision ne saurait valoir complement de motivation. 
Pour le surplus il se refere a la pyramide d’age du service de destination en faisant valoir que 
Madame ..., nee en 1975 s’integrerait mieux dans la pyramide d’age existante (1957, 1964, 
1967) que Monsieur ..., ne en 1970. 

Le tribunal doit constater, a defaut de precisions dument circonstanciees, qu’une 
difference d’age de 5 ans seulement entre Monsieur ... et Madame ... n’est pas a elle seule 
suffisante pour faire apparaitre une justification d’une meilleure integration de Madame ... 
dans la pyramide d’age existante, d’autant plus que les membres du service de destination 
presentent seulement une difference d’age de respectivement 10, 7 et de 3 ans. 

II resulte de tout ce qui precede que, sans qu’il ne soit necessaire d’analyser le 
deuxieme moyen d’annulation souleve par Monsieur ..., que les decisions deferees sont a 
annuler pour defaut de motivation en ce qui concerne la decision de rejet de sa candidature au 
poste qui etait a pourvoir. 

Quant au refus de retirer la lettre du directeur du 1 1 mars 2002 du dossier personnel de 
Monsieur ... 


Monsieur ... invoque la violation de Particle 34 de la loi precitee du 16 avril 1979 qui 
dispose que : 

« Le dossier personnel du fonctionnaire doit contenir toutes les pieces 
concernant sa situation administrative. Ne pourra figurer au dossier aucune 
mention faisant etat des opinions politiques, philosophiques ou religieuses de 
l ’interesse. . . 

Toute appreciation ecrite concernant le fonctionnaire doit lui etre 
communiquee en copie avant V integration au dossier. La prise de position 
eventuelle de V interesse est jointe au dossier. » 
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Le reglement grand-ducal du 13 avril 1984 determinant les pieces contenues dans le 
dossier personnel des fonctionnaires de l’Etat precise dans son article premier : 

« II est constitue pour chaque fonctionnaire et au bureau du personnel de 
chaque administration et service un dossier personnel comprenant toutes les 
pieces a usage administratif ou d’origine administrative et les documents 
relatifs a la situation personnelle et professionnelle ainsi qu ’a la carriere de 
Vinteresse... ». 

II appert a l’examen de la lettre du 11 mars 2002 qu’elle ne constitue pas une 
appreciation ecrite au sens de l’article 34, alinea 2, mais qu’il s’agit de la communication des 
motifs a la base d’une decision d’attribution d’un poste, motivation expressement sollicitee 
par l’interesse les 22 novembre 2001 et 31 janvier 2002. 

Pour le surplus, meme en retenant la qualification d’ appreciation ecrite de la lettre 
visee ci-dessus, quod non, il y a lieu de retenir que cette lettre a ete communiquee a 
Monsieur ... par le simple fait qu’elle lui a ete adressee personnellement et que ce dernier a pu 
concretement prendre position par rapport a cette lettre par un courrier de son avocat en date 
du 12 juin 2002. 

Le moyen tire de la violation de l’article 34 de la loi du 16 avril 1979 est partant a 

rejeter. 


Monsieur ... invoque encore Particle 11 du reglement grand-ducal precite du 8 juin 
1979 qui dispose : 

« Tout administre a droit a la communication integrate du dossier relatif a sa 
situation administrative, chaque fois que celle-ci est atteinte, ou susceptible de 
Vetre, par une decision administrative prise ou en voie de Vetre. 

II peut demander, a cette occasion, le retrait de son dossier de toute piece 
etrangere a l 'objet du dossier, si elle est de nature a lui causer un prejudice. 

La decision prise par l 'Administration sur sa demande est susceptible de 
recours devant la juridiction competente. » 

Force est de constater que 1’ ensemble forme par les deux lettres de Monsieur ... des 22 
novembre 2001 et 31 janvier 2002 adressees au directeur, la reponse du directeur y relative du 
1 1 mars 2001, la prise de position de 1’ avocat de Monsieur ... du 12 juin 2002 et la reponse du 
directeur du 31 juillet 2002, est a considerer comme pieces concernant la situation 
administrative de Monsieur ... et plus precisement comme documents relatifs a sa situation 
professionnelle qui ne sauraient etre qualifies de pieces etrangeres a 1’ objet du dossier. 

Concernant une eventuelle connotation equivoque ou ambigue de la lettre du 1 1 mars 
2001, tout doute a ce sujet est dissipe par la deuxieme lettre du directeur du 31 juillet 2002, 
faisant egalement partie integrante du dossier personnel de Monsieur .... 

De tout ce qui precede, il resulte que la demande de retrait du dossier de la lettre du 
directeur du 1 1 mars 2002 n’est pas fondee. 


Par ces motifs, 
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le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
se declare incompetent pour connaitre du recours en reformation ; 
re§oit le recours en annulation en la forme ; 
au fond, le dit partiellement justifie ; 

partant annule les decisions des 20 novembre 2001, 11 mars et 31 juillet 2002 en ce 
qu’elles n’ont pas retenu la candidature de Monsieur ... ; 

le declare non fonde en ce qu’il est dirige contre le refus du directeur de retirer la lettre 
du 1 1 mars 2002 du dossier personnel de Monsieur ... ; 

met les frais a charge de l’Etat. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 5 mai 2003 par : 

M. Campill, premier juge, 

M. Schroeder, juge, 

Mme Thome, juge, 


en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Campill 
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